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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À 
L’ÉGARD DE CURAÇAO, ET LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao et la République tchèque, ci-après 
dénommés les « Parties contractantes »,

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord dans le but de renforcer les services aériens entre leurs 
territoires respectifs et au-delà,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente :
a) le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile 

internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944 et comprend 
toute annexe adoptée en vertu de son article 90 ainsi que toute modification apportée 
aux annexes ou à la Convention adoptée conformément aux articles 90 et 94, dans la 
mesure où ces annexes et ces modifications ont été adoptées par les deux Parties 
contractantes ;

b) le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République tchèque, le 
Ministère des transports et dans le cas du Royaume des Pays-Bas, à l’égard de 
Curaçao, le Ministre chargé de l’aviation civile de Curaçao, ou, dans les deux cas, 
toute autre autorité ou personne légalement habilitée à exercer les fonctions desdites 
autorités ;

c) le terme « entreprise de transport aérien désignée » désigne toute entreprise de 
transport aérien qui a été désignée, par écrit, par une Partie contractante à l’autre 
Partie contractante et qui a été autorisée, conformément à l’article 3 du présent 
Accord, à exploiter les services convenus sur les itinéraires spécifiés conformément 
au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord ;

d) Les termes « territoire », « service aérien », « service aérien international », 
« entreprise de transport aérien » et « escale non commerciale » ont la signification 
qui leur a été respectivement attribuée aux articles 2 et 96 de la Convention ;

e) le terme « capacité », s’agissant de services convenus, désigne le nombre de sièges 
disponibles de l’aéronef affecté à ces services, multiplié par la fréquence des vols 
effectués par cet aéronef pendant une durée déterminée sur un itinéraire donné ou un 
tronçon de celui-ci ;

f) le terme « tarif » désigne les prix ou les frais à payer pour le transport de passagers, 
de bagages ou de marchandises (à l’exclusion de la rémunération et des conditions de 
transport du courrier) et les conditions tarifaires qui s’appliquent, y compris les 
commissions sur le transport pour les services d’agence, les frais et les modalités de 
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tout service auxiliaire à ce transport fourni par les entreprises de transport aérien 
ainsi que tout avantage significatif prévu en lien avec le transport ;

g) le terme « Accord » désigne le présent Accord, son annexe et toutes les 
modifications de celui-ci ; l’annexe fait partie intégrante du présent Accord et toutes 
les références à l’Accord incluent une référence à l’annexe, sauf disposition contraire 
;

h) le terme « traités de l’Union européenne » désigne le traité sur l’Union européenne et 
le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Article 2. Droits de trafic

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits spécifiés dans 
le présent Accord aux fins de la mise en place et de l’exploitation de services aériens 
internationaux par l’entreprise de transport aérien désignée (ci-après dénommés les « services 
convenus ») sur les itinéraires spécifiés dans la section appropriée de l’Annexe au présent Accord 
(ci-après dénommés les « itinéraires spécifiés »).

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, l’entreprise de transport aérien désignée 
de chaque Partie contractante jouit, lorsqu’elle assure les services convenus sur les itinéraires 
spécifiés, des droits suivants :

a) le droit de survoler sans atterrir le territoire de l’autre Partie contractante ;
b) le droit de faire des escales non commerciales sur le territoire de l’autre Partie 

contractante ;
c) le droit d’embarquer et de débarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante, 

aux points spécifiés dans l’annexe du présent Accord, des passagers, des bagages et 
des marchandises et du courrier, séparément ou conjointement, à destination ou en 
provenance de points situés sur le territoire de la première Partie contractante ;

d) le droit d’embarquer et de débarquer sur le territoire des pays tiers, aux points 
spécifiés dans l’annexe du présent Accord, des passagers, des bagages et des 
marchandises et du courrier, séparément ou conjointement, à destination ou en 
provenance de points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante comme 
prévu dans l’annexe du présent Accord.

3. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante, autres que celles 
désignées à l’article 3 du présent Accord, bénéficient également des droits prévus aux alinéas a) et 
b) du paragraphe 2 du présent article.

4. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article n’est réputée conférer à 
l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer, sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, des passagers, des bagages et des marchandises et du 
courrier, pour les acheminer, contre rémunération ou en exécution d’un contrat de location, à 
destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie contractante.

Article 3. Désignation et autorisation d’exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner, par notification écrite adressée à l’autre 
Partie contractante par la voie diplomatique, une ou plusieurs entreprises de transport aérien aux 
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fins de l’exploitation des services convenus conformément au présent Accord ainsi que de 
révoquer la désignation de toute entreprise de transport aérien ou de remplacer une entreprise de 
transport aérien précédemment désignée par une autre entreprise.

2. Les autorités aéronautiques qui ont reçu la notification de désignation accordent, sans 
délai, sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, l’autorisation 
d’exploitation nécessaire à l’entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante.

3. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent demander à l’entreprise de 
transport aérien désignée par l’autre Partie contractante de démontrer qu’elle est qualifiée pour 
satisfaire aux conditions prescrites par les lois et réglementations appliquées à l’exploitation des 
services aériens internationaux par lesdites autorités conformément aux dispositions de la 
Convention.

4. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante ont le droit de refuser la 
désignation d’une entreprise de transport aérien et de refuser d’accorder l’autorisation 
d’exploitation visée au paragraphe 2 du présent article ou d’imposer les conditions qu’elles 
peuvent juger nécessaires à l’exercice des droits spécifiés à l’article 2 du présent Accord, lorsque 
la Partie contractante n’a pas la preuve :

a) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République tchèque :
i) que l’entreprise de transport aérien est établie sur le territoire de la République 

tchèque en vertu des traités de l’Union européenne et possède une licence 
d’exploitation valide conformément à la législation de l’Union européenne ;

ii) qu’un contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien est exercé et assuré par 
l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat de 
transporteur aérien, et que l’autorité aéronautique compétente est clairement 
indiquée dans la désignation ;

b) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par Curaçao :
i) qu’elle est établie sur le territoire de Curaçao et qu’elle dispose d’une licence 

d’exploitation valide conformément à la législation applicable de Curaçao ;
ii) que le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien est 

exercé ou assuré par Curaçao ou que Curaçao est responsable de la délivrance de 
son certificat d’exploitant aérien.

5. Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été désignée et autorisée conformément aux 
dispositions du présent article, elle peut exploiter tout ou partie des services convenus pour 
lesquels elle a été désignée, à condition de respecter les dispositions applicables du présent 
Accord.

Article 4. Révocation et suspension de l’autorisation d’exploitation

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante ont le droit de révoquer une 
autorisation d’exploitation de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie 
contractante ou de suspendre l’exercice des droits spécifiés à l’article 2 du présent Accord pour 
ladite entreprise ou encore d’imposer les conditions temporaires ou permanentes qu’elles peuvent 
juger nécessaires lors de l’exercice de ces droits, si :

a) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République tchèque :
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i) l’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire de la République 
tchèque en vertu des traités de l’Union européenne et ne possède pas un 
certificat d’exploitant aérien valide conformément à la législation de l’Union 
européenne ;

ii) un contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé ou n’est 
pas assuré par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son 
certificat d’exploitant aérien, et que l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement indiquée dans la désignation ;

b) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par Curaçao :
i) l’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire de Curaçao ou si 

elle ne dispose pas d’une autorisation d’exploitation valide conformément à la 
législation applicable de Curaçao ;

ii) le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas 
exercé ou assuré par Curaçao ou que Curaçao n’est pas responsable de la 
délivrance de son certificat d’exploitant aérien ;

c) une entreprise de transport aérien ne prouve pas aux autorités aéronautiques de 
la Partie contractante qui octroie ces droits qu’elle est en mesure de satisfaire 
aux conditions prévues par les lois et réglementations appliquées par ces 
autorités conformément aux dispositions de la Convention ;

d) l’entreprise de transport aérien manque de toute autre manière de conformer son 
exploitation aux conditions prescrites dans le présent Accord.

2. À moins qu’une action immédiate ne soit indispensable pour empêcher de nouvelles 
infractions aux lois et réglementations susmentionnées, les droits énumérés au paragraphe 1 du 
présent article ne seront exercés qu’après consultation des autorités aéronautiques de l’autre Partie 
contractante. Sauf accord contraire des autorités aéronautiques, ces consultations entre les 
autorités aéronautiques des deux Parties contractantes commencent dans un délai de soixante jours 
à compter de la date de réception de la demande formulée par l’une ou l’autre des autorités 
aéronautiques.

Article 5. Application des lois, réglementations et procédures

1. Lors de leur entrée ou sortie du territoire d’une Partie contractante, ou lors d’un séjour sur 
ledit territoire, les entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante respectent les lois, 
réglementations et procédures en vigueur sur ce territoire relatives à l’exploitation et à la 
navigation des aéronefs.

2. Les lois, réglementations et procédures en vigueur sur le territoire d’une Partie 
contractante concernant l’admission, le séjour, le transit ou la sortie de son territoire, des 
passagers, de l’équipage, des bagages, des marchandises et du courrier, telles que les lois, 
réglementations et procédures concernant l’entrée, la sortie, l’immigration, les passeports, les 
douanes, les devises, la quarantaine, la santé, les mesures vétérinaires ou sanitaires, s’appliquent 
aux passagers, à l’équipage, aux bagages, aux marchandises et au courrier transportés par l’aéronef 
de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante lors de l’entrée ou de la 
sortie du territoire de cette Partie contractante ou pendant la période de séjour de ladite Partie 
contractante.
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3. Dans l’application de ses réglementations en matière de douanes, d’immigration, de 
quarantaine et autres réglementations similaires, aucune des Parties contractantes ne donnera la 
préférence à sa propre entreprise de transport aérien ou à toute autre entreprise de transport aérien 
par rapport à une entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante assurant des services 
aériens internationaux similaires.

Article 6. Sécurité aérienne

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sécurité de l’aviation civile 
contre des actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord.

2. Sans limiter le caractère général de leurs droits et obligations en vertu du droit 
international, les Parties contractantes agissent, notamment, conformément aux dispositions de la 
Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée 
à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite 
d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes 
illicites dirigés contre la sûreté de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, de son 
Protocole additionnel pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur le 
marquage des explosifs plastiques en vue de leur détection, signée à Montréal le 1er mars 1991, 
ainsi que des dispositions de la convention ou du protocole multilatéral régissant la sûreté de 
l’aviation liant les deux Parties contractantes.

3. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour empêcher les actes de capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites 
dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et 
des installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation 
civile.

4. Les Parties contractantes se conforment, dans leurs relations mutuelles, aux dispositions 
relatives à la sécurité de l’aviation qui sont établies par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et qui sont désignées comme annexes à la Convention, dans la mesure où ces 
dispositions s’appliquent aux Parties contractantes ; elles exigent que les exploitants d’aéronefs 
qui ont leur siège principal ou leur résidence permanente sur le territoire des Parties contractantes 
ou, dans le cas de la République tchèque, les exploitants d’aéronefs qui sont établis sur son 
territoire en vertu des traités de l’Union européenne et qui possèdent des licences d’exploitation 
valables conformément au droit de l’Union européenne, et les exploitants d’aéroports situés sur 
leurs territoires agissent conformément à ces dispositions de sécurité aérienne.

5. Chaque Partie contractante convient que ses exploitants d’aéronefs sont tenus d’observer, 
à l’entrée, à la sortie ou lors du séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante, les 
dispositions en matière de sécurité aérienne conformément aux lois et réglementations en vigueur 
dans cette Partie contractante, y compris, dans le cas de la République tchèque, le droit de l’Union 
européenne.

6. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement 
appliquées sur son territoire pour la protection des aéronefs et l’inspection des passagers, de 
l’équipage, des bagages à main, des bagages, des marchandises et des provisions de bord, avant et 
pendant l’embarquement ou le chargement.
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7. Chaque Partie contractante examine avec bienveillance toute demande formulée par 
l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des mesures de sûreté spéciales et raisonnables 
soient prises en cas de menace particulière.

8. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’un aéronef civil ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité de cet aéronef, de ses passagers et de son équipage, des aéroports ou des 
installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en 
facilitant les communications et la mise en place d’autres mesures appropriées visant à mettre fin 
de manière rapide et sûre à de tels actes ou menaces.

9. Lorsqu’une Partie contractante a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie 
contractante a dérogé aux dispositions relatives à la sécurité de l’aviation du présent article, les 
autorités aéronautiques de cette Partie contractante peuvent demander la tenue de consultations 
immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. L’absence d’accord 
satisfaisant dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de cette demande 
constitue un motif d’application de l’article 4 du présent Accord. En cas d’urgence grave, chacune 
des Parties contractantes peut prendre des mesures provisoires avant l’expiration de ce délai.

Article 7. Sûreté aérienne

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
conformément aux règles et procédures d’une Partie contractante, y compris, dans le cas de la 
République tchèque, au droit de l’Union européenne, et toujours en vigueur, sont reconnus 
valables par l’autre Partie contractante aux fins de l’exploitation des services convenus, sous 
réserve que ces brevets et certificats soient au moins équivalents ou supérieurs aux normes 
minimales établies en vertu de la Convention.

2. Chaque Partie contractante se réserve toutefois le droit de ne pas reconnaître, pour les 
vols au-dessus de son propre territoire, les brevets d’aptitude et les licences délivrés à ses propres 
ressortissants par l’autre Partie contractante ou par tout autre État.

3. Chaque Partie contractante peut demander à tout moment la tenue de consultations sur les 
normes de sécurité dans tout domaine relatif aux équipages, aux aéronefs ou à leur exploitation 
adoptées par l’autre Partie contractante. Ces consultations ont lieu dans les trente jours à compter 
de la date de remise de cette demande.

4. Si, à la suite de ces consultations, une Partie contractante constate que l’autre Partie 
contractante ne maintient pas et n’applique pas efficacement dans l’un de ces domaines des 
normes de sécurité au moins équivalentes aux normes minimales applicables à ce moment en vertu 
de la Convention, la première Partie contractante informe l’autre Partie contractante de ces 
constatations ainsi que des mesures jugées nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, 
et cette autre Partie contractante prend les mesures correctives appropriées. L’incapacité de l’autre 
Partie contractante de prendre les mesures appropriées dans un délai de quinze jours ou dans un 
délai plus long qui pourrait être convenu constitue un motif d’application de l’article 4 du présent 
Accord.

5. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est convenu que tout 
aéronef exploité par une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante ou, en vertu du 
contrat de location, pour le compte d’une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante, 
pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, 
pendant son séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante, faire l’objet d’un examen par les 
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représentants habilités de l’autre Partie contractante, à bord et à l’extérieur de l’aéronef, pour 
vérifier la validité des documents de l’aéronef, de ceux de son équipage ainsi que l’état apparent 
de celui-ci et de ses équipements (dénommé dans le présent article l’« inspection au sol »), à 
condition que cela n’entraîne pas de retards déraisonnables.

6. Si une inspection ou une série d’inspections au sol donne lieu :
a) à de sérieuses craintes qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef ne soit pas 

conforme aux normes minimales définies à cette date en vertu de la Convention ;
b) à de sérieuses craintes que les normes de sécurité établies à cette date en application 

de la Convention ne soient pas effectivement appliquées ou respectées, la Partie 
contractante qui procède à l’inspection peut conclure, aux fins de l’article 33 de la 
Convention, que les conditions dans lesquelles le certificat ou les licences concernant 
cet aéronef ou son équipage ont été délivrés ou validés, ou que les conditions dans 
lesquelles cet aéronef est exploité, ne sont pas équivalentes ou supérieures aux 
normes minimales établies en vertu de la Convention.

7. Si l’accès à un aéronef exploité par ou pour le compte d’une entreprise de transport aérien 
d’une Partie contractante, aux fins de la réalisation d’une inspection au sol en vertu du paragraphe 
5 du présent article, est refusé par un représentant de cette entreprise de transport aérien, l’autre 
Partie contractante peut en déduire qu’il existe des raisons sérieuses du type mentionné dans le 
paragraphe 6 du présent article et en tirer les conclusions visées dans ce paragraphe.

8. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement l’autorisation d’exploitation délivrée à une entreprise de transport aérien de l’autre 
Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection ou d’une série d’inspections au sol, 
ou d’un refus d’accès en vue de procéder à ce type d’inspections, de consultations ou d’autres 
éléments, qu’il est nécessaire d’agir immédiatement pour la sécurité de l’exploitation d’une 
entreprise de transport aérien.

9. Toute mesure prise par une Partie contractante en vertu des paragraphes 4 ou 8 du présent 
article est levée dès la disparition des motifs pour lesquels elle a été prise.

10. En cas de désignation par la République tchèque d’une entreprise de transport aérien dont 
le contrôle réglementaire est exercé et assuré par un autre État membre de l’Union européenne, les 
droits de l’autre Partie contractante en vertu du présent article s’appliquent également à l’adoption, 
à l’exercice ou au respect des normes de sécurité par cet autre État membre de l’Union 
européenne, et à l’autorisation d’exploitation de l’entreprise de transport aérien en question.

Article 8. Dispositions douanières, taxes et droits de douane

1. Chaque Partie contractante exonère, sur une base de réciprocité, l’entreprise de transport 
aérien désignée de l’autre Partie contractante des restrictions à l’importation, des droits de douane, 
des taxes d’accise, des frais d’inspection et d’autres droits et taxes nationaux sur les aéronefs, les 
carburants, les huiles lubrifiantes, les fournitures techniques consommables, les pièces de rechange 
et les moteurs, les équipements ordinaires des aéronefs, les provisions de bord et les produits 
alimentaires (notamment les alcools, le tabac, les boissons et les autres produits destinés à la vente 
en quantité limitée aux passagers durant le vol) et les autres articles destinés à être utilisés 
uniquement dans le cadre de l’exploitation ou de l’entretien des aéronefs d’une entreprise de 
transport aérien désignée de la Partie contractante assurant les services convenus, ainsi que les 
stocks de billets imprimés, les lettres de transport aérien, tout document imprimé portant le logo de 
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l’entreprise et le matériel publicitaire courant distribué gratuitement par ladite entreprise de 
transport aérien désignée.

2. Les exonérations accordées au titre du présent article s’appliquent aux éléments visés au 
paragraphe 1 de cet article lorsqu’ils sont :

a) introduits sur le territoire d’une Partie contractante par ou pour le compte de 
l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante ;

b) retenus à bord de l’aéronef de l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
contractante à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante et jusqu’à son 
départ ;

c) embarqués à bord de l’aéronef de l’entreprise de transport aérien désignée d’une 
Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante et destinés à être 
utilisés pour l’exploitation des services convenus, que ces articles soient ou non 
utilisés ou consommés en totalité ou en partie sur le territoire de la Partie 
contractante accordant l’exonération, à condition que ces objets ne soient pas aliénés 
sur le territoire de ladite Partie contractante.

3. L’équipement de bord ordinaire, ainsi que les matériaux, fournitures et provisions 
normalement conservés à bord des aéronefs utilisés par l’entreprise de transport aérien désignée de 
l’une ou l’autre Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie 
contractante qu’avec l’approbation des autorités douanières de cette dernière. Dans ce cas, ils 
peuvent être placés sous la surveillance desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou 
autrement éliminés conformément à la réglementation douanière.

4. Les exonérations prévues par le présent article s’appliquent également en ce qui concerne 
les fournitures techniques consommables, les pièces de rechange, les moteurs et les équipements 
de bord ordinaires dans les situations où l’entreprise de transport aérien désignée de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes a conclu des accords avec une autre entreprise de transport aérien 
pour le prêt ou le transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante, à condition que cette autre 
entreprise de transport aérien bénéficie également de ces exonérations de la part de cette Partie 
contractante. Ce prêt et ce transfert sont annoncés par les entreprises de transport aérien aux 
autorités douanières concernées.

5. Aucune disposition du présent Accord n’empêche la République tchèque d’imposer, sur 
une base non discriminatoire, des taxes, des droits, des honoraires ou des frais pour la fourniture 
de carburant sur son territoire destiné à être utilisé dans un aéronef d’une entreprise de transport 
aérien désignée de l’autre Partie contractante qui opère entre un point situé sur le territoire de la 
République tchèque et un autre point sur son territoire ou sur le territoire d’un autre État membre 
de l’Union européenne.

Article 9. Utilisation des aéroports et des installations aériennes

1. Les redevances imposées sur le territoire d’une Partie contractante à l’entreprise de 
transport aérien désignée de l’autre Partie contractante pour l’utilisation des aéroports, des 
installations de navigation aérienne et d’autres installations ne sont pas plus élevées que celles qui 
seraient payées par tout autre aéronef de la même classe assurant des services aériens 
internationaux analogues.

2. S’agissant de l’utilisation des aéroports, des voies aériennes, des services de trafic aérien 
et des installations connexes sous son contrôle, aucune des Parties contractantes n’accorde sa 
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préférence à sa propre entreprise de transport aérien ou à toute autre entreprise de transport aérien 
par rapport à une entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante assurant des services 
aériens internationaux analogues.

3. Chaque Partie contractante encourage la tenue de consultations sur les redevances 
d’utilisation entre ses autorités de tarification compétentes et les entreprises de transport aérien 
utilisant les services et installations fournis par ces autorités de tarification, lorsque cela est 
possible par l’intermédiaire des organisations représentatives de ces entreprises de transport 
aérien. Pour toute proposition de modification de ces redevances, un délai raisonnable est accordé 
auxdites entreprises de transport aérien pour leur permettre d’exprimer leur point de vue avant que 
des modifications ne soient apportées. Chaque Partie contractante encourage en outre ses autorités 
compétentes en matière de collecte des redevances et les entreprises de transport aérien à échanger 
les informations appropriées concernant ces redevances.

Article 10. Transit direct

Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct par le territoire d’une Partie 
contractante, ne quittant pas la zone de l’aéroport réservée à cet effet, ne sont soumis qu’à un 
contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne les dispositions de sécurité visées à l’article 6 du 
présent Accord et la prévention du trafic de stupéfiants et de substances psychotropes, ainsi que la 
prévention de l’entrée illégale. Les bagages et les marchandises en transit direct sont exonérés des 
droits de douane et des autres redevances.

Article 11. Vente de services et transfert de fonds

1. Après dépôt auprès des autorités aéronautiques de la première Partie contractante et sous 
réserve d’un enregistrement commercial approprié conformément aux lois et règlements respectifs 
en vigueur sur le territoire de cette première Partie contractante, l’entreprise de transport aérien 
désignée de l’autre Partie contractante a le droit de vendre librement ses services aériens sur le 
territoire de la première Partie contractante, soit directement, soit à sa discrétion par 
l’intermédiaire de ses agents, et toute personne est libre d’acheter ces services dans la monnaie 
locale ou dans toute monnaie librement convertible normalement achetée par les banques sur ce 
territoire.

2. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont le droit de 
convertir et de remettre à leur territoire d’origine l’excédent des recettes sur les dépenses locales 
réalisé sur le territoire de l’autre Partie contractante dans une monnaie librement convertible. La 
conversion et la remise des recettes sont effectuées sans restrictions au taux de change du marché 
applicable à ces opérations le jour où le transfert est effectué. Dans le cas où le système des taux 
du marché des changes n’est pas établi, la conversion et la remise sont effectuées sans restrictions 
sur la base du taux de change officiel applicable à la date du transfert. Le transfert effectif est 
effectué sans délai et ne fait l’objet d’aucuns frais, à l’exception des frais de service normaux 
perçus par les banques pour ce type de transactions.

3. Dans le cas où les paiements entre les Parties contractantes sont régis par un accord 
particulier, un tel accord s’applique.



I-57571

22

Article 12. Tarifs

1. Les tarifs des services convenus sont établis par les entreprises de transport aérien 
désignées des deux Parties contractantes à des niveaux raisonnables, en tenant dûment compte de 
tous les facteurs pertinents, y compris les intérêts des usagers, le coût d’exploitation, les 
caractéristiques du service, le bénéfice raisonnable et d’autres considérations commerciales du 
marché.

2. Les tarifs établis en vertu du paragraphe 1 du présent article ne sont pas tenus d’être 
déposés par l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante auprès des autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante. Nonobstant ce qui précède, chaque Partie contractante 
a le droit d’intervenir afin :

a) d’empêcher les tarifs ou pratiques déraisonnablement discriminatoires ;
b) de protéger les consommateurs contre les tarifs déraisonnablement élevés ou 

restrictifs en raison d’un abus de position dominante ;
c) de protéger les entreprises de transport aérien des tarifs artificiellement bas en raison 

de subventions ou de soutiens directs ou indirects, ou lorsqu’il existe des preuves 
d’une intention d’éliminer la concurrence.

3. L’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante fournit, sur demande, 
aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante les informations relatives à 
l’établissement des tarifs, de la manière et sous la forme prescrites par ces autorités.

Article 13. Capacités

1. Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées des 
deux Parties contractantes des possibilités équitables et égales de se faire concurrence pour la 
fourniture des services aériens internationaux régis par le présent Accord.

2. Chaque Partie contractante prend toutes les mesures appropriées dans le cadre de sa 
juridiction pour éliminer toutes les formes de discrimination ou de pratiques concurrentielles 
déloyales ayant des effets négatifs sur la position concurrentielle des entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie contractante.

3. Chaque Partie contractante permet à chaque entreprise de transport aérien désignée de 
déterminer la fréquence et la capacité des services aériens internationaux qu’elle propose en vertu 
du présent Accord sur la base de considérations commerciales du marché. Conformément à ce 
droit, aucune des Parties contractantes ne limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence 
ou la régularité du service, ou le ou les types d’aéronefs exploités par les entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante, sauf pour des raisons douanières, techniques, 
opérationnelles ou des raisons environnementales dans des conditions uniformes respectant les 
dispositions de l’article 15 de la Convention.

4. Aucune des Parties contractantes n’impose aux entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie contractante une obligation de premier refus, de rapport de partage du trafic, de 
redevance dite « de non-objection », ni aucune autre exigence relative à la capacité, à la fréquence 
ou au trafic qui irait à l’encontre des objectifs du présent Accord.
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Article 14. Partage de codes

1. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante peut, dans le cadre 
de l’exploitation ou de l’offre de services aériens sur des routes convenues, conclure des accords 
de partage de codes et de réservation de capacité avec :

a) une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes ;

b) une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’une tierce partie. Si ce tiers 
n’autorise pas ou ne permet pas des accords comparables entre les entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante et d’autres entreprises de transport 
aérien sur les services à destination et en provenance de ce pays tiers, ou en transit 
par ce pays, les autorités aéronautiques de la Partie contractante concernée ont le 
droit de ne pas accepter ces arrangements.

2. Les dispositions ci-dessus sont toutefois soumises à la condition que toutes les entreprises 
de transport aérien parties à ces accords :

a) détiennent les droits de trafic sous-jacents et respectent les principes du présent 
Accord ;

b) se conforment aux exigences appliquées à ces accords par les autorités aéronautiques 
des deux Parties contractantes ;

c) fournissent aux consommateurs les informations appropriées concernant ces accords 
de partage de codes et de réservation de capacité.

3. Les entreprises de transport aérien sont tenues de déposer auprès des autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes les accords de partage de code et de réservation de 
capacité au moins trente jours avant son introduction proposée. Ces accords de partage de codes et 
de réservation de capacité sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des deux Parties 
contractantes.

Article 15. Horaires

1. Une entreprise de transport aérien désignée par une Partie contractante dépose auprès des 
autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante pour approbation au moins trente jours à 
l’avance l’horaire de ses services prévus, en précisant la fréquence, le type d’aéronef, les heures, la 
configuration et le nombre de sièges à mettre à la disposition du public ainsi que la période de 
validité des horaires. Les mêmes procédures s’appliquent à toute modification.

2. Si une entreprise de transport aérien désignée souhaite exploiter des vols supplémentaires 
à ceux prévus par les horaires, elle est tenue d’obtenir préalablement l’autorisation des autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante. Cette demande est normalement soumise au moins 
deux jours ouvrables avant l’exploitation des vols.

Article 16. Services intermodaux

L’entreprise de transport aérien désignée de chacune des Parties contractantes est habilitée à 
utiliser, dans le cadre du transport aérien de passagers et de marchandises, tout transport de surface 
à destination ou en provenance de tout point sur le territoire de l’autre Partie contractante ou d’un 
pays tiers. L’entreprise de transport aérien désignée peut choisir d’effectuer son propre transport 
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de surface ou de le fournir au moyen d’accords, y compris par le partage de codes, avec d’autres 
transporteurs de surface, sous réserve des lois et réglementations en vigueur sur le territoire de la 
Partie contractante concernée. Les services intermodaux peuvent être proposés comme une liaison 
directe et à un prix unique pour les transports aériens et de surface combinés, à condition que les 
passagers et les chargeurs soient informés de l’identité des fournisseurs de ces transports.

Article 17. Représentation des entreprises de transport aérien

1. L’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante est autorisée, en vertu 
des lois et réglementations en vigueur sur le territoire de l’autre Partie contractante relatives à 
l’entrée, au séjour et à l’emploi, et sur la base de la réciprocité, à introduire et à maintenir sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, ses représentants et le personnel commercial, technique et 
tout spécialiste raisonnablement nécessaire à l’exploitation des services convenus.

2. Les représentants et le personnel sont soumis aux lois et réglementations en vigueur sur le 
territoire de l’autre Partie contractante.

3. Sous réserve des lois et réglementations en vigueur sur les territoires respectifs, les 
entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes sont autorisées à mettre en 
place, sur le territoire de l’autre Partie contractante, un ou plusieurs bureaux pour la promotion du 
transport aérien et la vente de services aériens.

Article 18. Manutention au sol

Sous réserve des lois et réglementations en vigueur sur le territoire des Parties contractantes 
respectives, et dans le cas de la République tchèque, du droit de l’Union européenne, chaque 
entreprise de transport aérien désignée a, sur le territoire de l’autre Partie contractante, le droit 
d’effectuer sa propre manutention au sol (auto-assistance) ou, si elle le souhaite, de choisir entre 
les prestataires concurrents qui fournissent tout ou partie des services de manutention au sol. 
Lorsque ces lois et réglementations limitent ou empêchent l’auto-assistance et lorsqu’il n’existe 
pas de concurrence réelle entre les prestataires qui fournissent des services de manutention au sol, 
l’entreprise de transport aérien désignée est traitée sur une base non discriminatoire en ce qui 
concerne son accès aux services d’auto-assistance et de services de manutention au sol fournis par 
le ou les prestataires.

Article 19. Fourniture d’informations

Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent aux autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante, sur demande, des relevés périodiques de statistiques 
ou d’autres informations similaires relatives au trafic acheminé par l’entreprise de transport aérien 
désignée sur les itinéraires spécifiés dans l’annexe au présent Accord, dans la mesure où cela peut 
être raisonnablement requis aux fins de l’examen de l’exploitation des services convenus.
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Article 20. Consultations

1. Les autorités aéronautiques des Parties contractantes communiquent entre elles, soit par 
des discussions, soit par correspondance, afin d’assurer une coopération étroite sur toutes les 
questions relatives à la mise en œuvre du présent Accord.

2. Chaque Partie contractante peut, à tout moment, demander la tenue de consultations sur 
tout problème lié au présent Accord. Ces consultations commencent dans un délai de soixante 
jours à compter de la date de réception de la demande par l’autre Partie contractante, sauf accord 
contraire des Parties contractantes.

Article 21. Modifications

1. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une quelconque 
disposition du présent Accord, cette modification entre en vigueur dès que les Parties contractantes 
se sont notifié, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs formalités 
constitutionnelles. Cette modification entre en vigueur conformément aux dispositions de l’article 
26 du présent Accord.

2. Si une convention multilatérale générale relative au transport aérien international et ayant 
des effets sur les relations entre les deux Parties contractantes entre en vigueur, le présent Accord 
est modifié pour se conformer aux dispositions de cette convention multilatérale, dans la mesure 
où ces dispositions ont été acceptées par les deux Parties contractantes.

Article 22. Règlement des différends

1. En cas de différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord, 
les autorités aéronautiques des Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le régler par 
voie de négociations.

2. Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à un accord, le différend est réglé par 
voie de négociations entre les Parties contractantes.

3. Si elles ne parviennent pas à un règlement du différend par voie de négociation, les 
Parties contractantes pourront le soumettre à une personne ou à un organisme choisi par elles à 
l’amiable pour obtenir un avis consultatif ou une décision à caractère exécutoire, ou bien, à la 
demande de l’une ou l’autre d’entre elles, le différend sera soumis pour décision à un tribunal de 
trois arbitres.

4. Ce tribunal d’arbitrage est constitué comme suit : chaque Partie contractante nomme un 
membre et ces deux membres s’accordent sur le choix et la nomination d’un ressortissant d’un 
État tiers comme président. Ces membres sont nommés dans un délai de soixante jours et le 
président dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date de réception d’une note 
diplomatique par laquelle l’une des Parties contractantes a informé l’autre Partie contractante de 
son intention de soumettre le différend à un tribunal d’arbitrage.

5. Si les délais spécifiés au paragraphe 4 du présent article n’ont pas été respectés, chacune 
des Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre accord pertinent, inviter le président du 
Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale à procéder aux nominations 
nécessaires. Si le président est un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou si 
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toute autre raison l’empêche de s’acquitter de cette fonction, il appartient au vice-président qui le 
supplée de procéder aux nominations nécessaires.

6. Le tribunal d’arbitrage statue à la majorité des voix. Ces décisions sont contraignantes 
pour les Parties contractantes. Chaque Partie contractante supporte les coûts de son membre du 
tribunal et de sa représentation dans la procédure d’arbitrage ; le coût relatif à la présidence et les 
autres coûts sont supportés à parts égales par les Parties contractantes. À tous autres égards, le 
tribunal d’arbitrage détermine sa propre procédure.

Article 23. Enregistrement

Le présent Accord et toutes ses modifications ultérieures sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale.

Article 24. Dénonciation

Chacune des Parties contractantes peut, à tout moment, notifier par écrit et par la voie 
diplomatique à l’autre Partie contractante sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette 
notification est communiquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
Dans ce cas, le présent Accord prend fin douze mois après la date de réception de la notification 
par l’autre Partie contractante, sauf si la notification de dénonciation est retirée d’un commun 
accord entre les Parties contractantes avant l’expiration de ce délai. En l’absence d’accusé de 
réception par l’autre Partie contractante, la notification est réputée avoir été remise quatorze jours 
après la date de sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale.

Article 25. Applicabilité de l’Accord

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à 
Curaçao.

Article 26. Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date à 
laquelle les Parties contractantes se sont informées par écrit par des notes diplomatiques que les 
formalités constitutionnelles requises dans leurs pays respectifs pour l’entrée en vigueur du présent 
Accord ont été remplies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. FAIT à 
Prague le 30 novembre 2018 en deux exemplaires originaux, en langue anglaise.

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao :
KEES JAN RENÉ KLOMPENHOUWER

Pour la République tchèque :
DAN ŤOK
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ANNEXE

Section I

Routes exploitées par les entreprises de transport aérien désignées de la République tchèque :

Points en 
République tchèque

Points 
intermédiaires

Points à 
Curaçao Points au-delà

Tous Tous Tous Tous

Section II

Routes exploitées par les entreprises de transport aérien désignées par Curaçao :

Points à Curaçao Points 
intermédiaires

Points en 
République tchèque Points au-delà

Tous Tous Tous Tous
Notes :
1. Les itinéraires peuvent être exploités dans les deux sens.
2. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes peuvent, sur l’un 

ou l’ensemble des vols :
a) omettre de faire escale à l’un des points susmentionnés, à condition que les services 

convenus sur ces itinéraires commencent au point situé sur le territoire de la Partie 
contractante désignant l’entreprise de transport aérien ;

b) combiner différents numéros de vol pour une même exploitation d’aéronef ;
c) transférer le trafic de l’un de leurs aéronefs à un autre, à un quelconque point des 

itinéraires ;
d) desservir les points intermédiaires, les points au-delà et les points sur les territoires 

des Parties contractantes dans n’importe quel ordre.


